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La seance est ouverte a midi. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Liberia 

Dix-huitieme rapport du Secretaire general sur la 
Mission d’observation des Nations Unies au 
Liberia (S/1996/684) 

Le President (interpretation de I’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai re£u des representants du 
Liberia et du Nigeria des lettres dans lesquelles ils deman- 
dent a etre invites a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
habituelle, je propose, avec l’assentiment du Conseil, d'invi- 
ter ces representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Bull (Liberia) prend 
place a la table du Conseil; M. Ayewah (Nigeria) 
occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant commencer Fexamen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a F accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du dix-huitieme 
rapport du Secretaire general sur la Mission d’observation 
des Nations Unies au Liberia, document S/1996/684. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1996/701, qui contient le texte d’un projet de 
resolution etabli au cours des consultations prealables du 
Conseil. 

J'attire F attention des membres du Conseil sur le 
document S/1996/679, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 21 aout 1996, adressee au President du Conseil de 
securite par le Charge d'affaires par interim de la Mission 
permanente du Nigeria aupres de FOrganisation des Nations 
Unies, transmettant, au nom du chef d’Etat de la Republique 
federate du Nigeria et President de la Communaute econo- 
mique des Etats de FAfrique de l'Ouest (CEDEAO), le 


texte du communique final publie a F issue de la quatrieme 
reunion des chefs d'Etat et de gouvernement du Comite des 
Neuf de la CEDEAO sur le Liberia, qui s’est tenue a Abuja 
le 17 aout 1996. 

Le premier orateur est le representant du Liberia. Je lui 
donne la parole. 

M. Bull (Liberia) ( interpretation de I’anglais) : Mon¬ 
sieur le President, au moment ou s’acheve votre presidence 
du Conseil pour ce mois, je voudrais, au nom de la dele¬ 
gation du Liberia, vous feliciter chaleureusement de vous 
etre acquitte avec tant de competence des responsabilites qui 
vous ont ete confiees. Nous nous felicitons particulierement 
de l’initiative que vous avez prise recemment de convoquer 
une reunion officielle afin d’examiner la question du demi- 
nage dans le contexte des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. Cette question est d’une importance 
vitale pour les efforts de reconstruction des pays ravages 
par la guerre, comme le Liberia. 

Ma delegation exprime egalement sa reconnaissance a 
votre distingue predecesseur, l’Ambassadeur de France, 
pour la fa£on remarquable dont il a dirige les travaux du 
Conseil au cours du mois ecoule. 

Le Conseil est sur le point de se prononcer sur les 
recommandations du Secretaire general enoncees dans son 
dix-huitieme rapport sur la Mission d’observation des 
Nations Unies au Liberia, figurant au document S/1996/684 
du 22 aout 1996. Qu’il me soit permis de remercier le 
Secretaire general, M. Boutros Boutros-Ghali, pour ce 
rapport et pour son attachement constant a la recherche 
d’une paix durable au Liberia. 

L’eclatement des hostilites au Liberia en avril dernier 
a represente un grave revers pour le processus de paix. 
Aujourd’hui, on se remet a esperer dans la viabilite de 
FAccord d'Abuja et la realisation de nouveaux progres. Ce 
nouvel espoir est du aux efforts louables des dirigeants de 
la Communaute economique des Etats de FAfrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et des autres acteurs nationaux, regio- 
naux et internationaux qui oeuvrent inlassablement depuis 
quatre mois pom empecher que le pays ne tombe dans 
Fan archie. 

Depuis la signature de FAccord d’Abuja revise, qui 
contient des decisions d’une portee considerable, y compris 
un nouveau calendrier pour le cantonnement, le desarme- 
ment et la reinsertion des combattants, et la tenue d'elec¬ 
tions democratiques d’ici au 30 mai 1997, les dirigeants des 
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factions en guerre se sont de nouveau engages a mettre en 
oeuvre F Accord revise. 

Le fait que les factions en guerre n’ont pas honore 
les 12 accords precedents a assurement souleve des doutes 
justifies quant a leur sincerite et a leur attachement a ces 
nouveaux engagements. Neanmoins, la delegation du Liberia 
croit que plusieurs evenements recents ont accru les pers¬ 
pectives d’une transition pacifique au Liberia. Tout d’abord, 
les chefs d'Etat et de gouvernement de FOrganisation de 
F unite africaine (OUA) ont adopte une resolution au cours 
de leur reunion annuelle tenue a Yaounde du 8 au 10 juillet 
1996, qui menace les dirigeants des factions de mesures 
punitives, y compris Fimposition de sanctions a leur encon- 
tre ainsi que la possibility de mettre en place un tribunal 
pour les crimes de guerre au Liberia. Cette decision de 
l’OUA a ete renforcee a F echelon sous-regional par les 
chefs d’Etat et de gouvernement de la Communaute econo- 
mique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) au 
cours de leurs Sommets tenus a Abuja les 26 et 27 juillet 
1996 et le 17 aout 1996. 

Deuxiemement, la reprise des hostilites armees au mois 
d’avril et Fincapacite de n’importe quelle faction de Fem- 
porter sur F autre, meme avec la non-intervention du Groupe 
de surveillance du cessez-le-feu de la CEDEAO (ECO- 
MOG), a montre clairement qu'il ne saurait y avoir de 
vainqueur dans la guerre. 

Troisiemement, les Etats membres de la CEDEAO ont 
pris des mesures concertees au sujet de plusieurs questions 
importantes : FAccord d’Abuja a ete proroge jusqu’au 15 
juin 1997 et un nouveau calendrier a ete formule pour sa 
mise en oeuvre; d’autres Etats membres de la sous-region 
— le Mali, la Gambie, le Burkina Faso et la Cote 
d’Ivoire — ont decide de deployer des troupes ou du 
personnel au Liberia. En outre, il existe une nouvelle 
determination des pays de la CEDEAO, sous la direction de 
son president actuel, le President Sani Abacha de la Repu- 
blique federate du Nigeria, a rester pleinement engages a 
trouver une solution au conflit du Liberia. 

Quatriemement, la reapparition de la societe civile 
dans le processus de temoigne de la volonte de la majorite 
civile de participer activement aux decisions qui la concer¬ 
ned. Ce sont des groupes civils qui ont preconise un chan- 
gement dans la presidence du Conseil d'Etat, qui a fait que 
le choix s’est porte sur Mme Ruth Perry, ancien senateur du 
comte du Grand Cape Mount et premiere femme a occuper 
le poste le plus eleve au Gouvernement depths F indepen- 
dance du pays, il y a 149 ans. Elle devrait etre officielle- 


ment investie de ses fonctions a Monrovia, le mardi 3 
septembre 1996. 

Ces developpements nous donnent de bonnes raisons 
d’esperer que si des pressions internes et externes sont 
maintenues sur les dirigeants actuels, les chefs des factions 
comprendront qu’ils ont tout interet a appliquer sans plus de 
retard les dispositions de FAccord d’Abuja. En fait, depuis 
la signature de FAccord, le 17 aout 1996, les chefs des 
factions se sont publiquement engages a rechercher la paix 
et prennent des mesures, y compris le demantelement des 
postes de controle et le desarmement partiel de certaines de 
leurs forces, conformement aux termes de FAccord. Bien 
que ces faits nouveaux soient encourageants, seul leur plein 
respect des termes de FAccord conduira a une paix durable. 

Il est bien connu que depuis le debut de la guerre 
civile, les Etats membres de la CEDEAO ont continue a 
consentir de lourds sacrifices dans la poursuite de la paix au 
Liberia. Alors que l’initiative de paix de la CEDEAO a 
connu quelques difficultes financieres et administratives, 
elle represente neanmoins un effort qui ouvre la voie a la 
concretisation du Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies. Cet effort louable est hautement apprecie par le 
peuple liberien et merite d'etre plus fortement appuye par 
les Nations Unies. 

A cet egard, la delegation liberienne souhaite insister 
a nouveau sur l’urgence qu’il y a pour les Nations Unies de 
faire en sorte qu’un mecanisme soit mis en place pour 
permettre aux operations de maintien de la paix sous-regio- 
nales et regionales entreprises avec F approbation du Conseil 
de securite de recevoir l’appui necessaire. 

Aftn de tirer parti des faits recents positifs intervenus 
dans le processus de paix, l’ECOMOG doit etre pleinement 
appuye. Conformement a des decisions recentes, l'ECOMOG 
doit accroitre ses effectifs pour les potter a 18 000 hommes, 
et il faudra pres de 132 millions de dollars pour aider 
l'ECOMOG a s'acquitter pleinement de son mandat. Le 
manque d'appui de la communaute internationale apres la 
signature de FAccord d’Abuja en aout 1995 a empeche 
l'ECOMOG de se deployer dans tout le pays comme le 
prevoyait le calendrier etabli par les parties. Les tragiques 
evenements qui ont suivi au Liberia en consequence de cette 
lacune grave sont bien connus de la communaute inter¬ 
nationale. C’est pourquoi le peuple liberien espere ardemment 
que l’on ne laissera pas ces evenements facheux se reproduire 
en raison d’un manque d'appui a l'ECOMOG. 

Il est evident qu’il y a des besoins urgents a satisfaire 
rapidement afin de faire progresser le processus de paix au 
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Liberia. II faut avant tout preter appui a l’ECOMOG pour 
faciliter son deployment dans 1'ensemble du pays, ce qui 
aboutira au cantonnement, au desarmement et a la demobi¬ 
lisation des combattants et a leur reintegration dans la 
societe civile. Parallelement, les refugies liberiens seraient 
rapatries et reinstalls, et des programmes pilotes seraient 
entrepris pour la reinsertion des combattants. L’armee et les 
organisations paramilitaires seraient reorganises, et les 
preparatifs des elections seraient entrepris par une nouvelle 
commission electorate independante. 

En ce qui concerne les elections au Liberia, il est 
essentiel qu’elles soient precedees du desarmement complet 
des combattants. II est important d’insister sur la necessite 
que le processus electoral se deroute sous surveillance 
internationale et qu’il soit declare libre et regulier. En raison 
des effets negatifs de la guerre civile sur tous les Liberiens, 
le peuple n’acceptera pas des dirigeants qui auraient obtenu 
leur pouvoir politique par des moyens frauduleux. C’est 
pourquoi la communaute internationale doit maintenir son 
appui au desarmement et au processus electoral qui sont des 
moyens d’assurer une paix permanente au Liberia. 

Le desarmement complet des combattants evitera 
d'intimider l’electorat, creera un climat de confiance et 
facilitera la reconciliation rationale et la reconstruction du 
pays. II est vraiment malheureux que ceux qui se sont 
engages a respecter les termes de l'Accord d’Abuja, qui 
exigeait entre autres le desarmement des combattants, 
s’opposent au processus dans son ensemble au lieu de 
Fappuyer, etant donne que celui-ci est generalement consi- 
dere comme un prealable a une paix durable. L’opposition 
au desarmement complet n’implique-t-elle pas un ordre du 
jour inavoue? Le desarmement total ne permettrait-il pas de 
comprendre que ceux qui portent les armes apres l’acheve- 
ment du processus le font illegalement, en permettant ainsi 
F obligation redditionnelle et le retablissement de la societe 
civile et de la primaute du droit? 

II est important de souligner que ces objectifs louables 
ne sauraient etre atteints sans F appui de la communaute 
internationale. Au nom du Gouvernement et du peuple 
liberiens, je prie instamment tous les Etats Membres de 
verser des contributions genereuses au Fonds d’affectation 
speciale des Nations Unies pour le Liberia. Nous remercions 
tous les pays qui ont apporte des contributions a cet impor¬ 
tant effort. Le peuple liberien, prive si longtemps de ses 
droits, compte sur le Conseil de securite pour qu’il prenne 
l’initiative d’appuyer les efforts de la CEDEAO afin de 
parvenir a un changement pacifique au Liberia. 


Etant donne que la situation en matiere de securite 
continue de s’ameliorer dans le pays, la delegation libe- 
rienne lance un appel aux organisations gouvernementales 
et non gouvernementales a reprendre toutes leurs activites 
au Liberia, tellement essentielles a la satisfaction des be- 
soins humanitaires de la population et a la reprise des 
activites de developpement dans le pays. 

Nous appuyons le projet de resolution sur le Liberia 
dont le Conseil de securite est actuellement saisi et nous 
nous associons a son appel lance aux Etats Membres pour 
qu’ils se conferment pleinement a F embargo sur les armes 
au Liberia. 

Les Nations Unies ont participe au processus de paix 
depuis le debut de la guerre civile au Liberia. En depit des 
revers, nous ne devons pas nous decourager. Les Liberiens, 
ainsi que le confirment les evenements recents, sont mus 
par la foi et la determination et ils savent que la voie suivie 
menera finalement au retablissement de la paix et de la 
democratic au Liberia. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Liberia des paroles aimables qu'il a 
adressees a mon predecesseur et a moi-meme. Je crois 
comprendre qu’il n’etait pas au courant de la nouvelle 
pratique du Conseil qui consiste a encourager les orateurs 
a ne pas presenter de compliments au President et a son 
predecesseur. 

L’orateur suivant est le representant du Nigeria. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Ayewah (Nigeria) (interpretation de 1’anglais) : II 
y a pres d’un an, le 15 septembre 1995 pour etre precis, 
nous tenions ici une seance semblable, et nous nous felici- 
tions de l'Accord d'Abuja conclu le 15 aout 1995 sur le 
Liberia. Le Conseil se rappellera que ce jour-la nous etions 
d’une maniere generate confiants et optimistes et nous 
pensions que le Liberia avait enfin retrouve la voie de la 
paix et de la securite, apres le cauchemar de la guerre civile 
des six annees precedentes. 

Les dirigeants de la sous-region avaient lance un appel 
a la communaute internationale pour qu’elle appuie la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) dans la mise en oeuvre de l'Accord. Ils avaient 
egalement envoye un message aux chefs des factions et 
exprime leur deception face a leur manque de cooperation 
dans l'application de l’Accord, insistant sur la necessite 
pour eux d’honorer leurs engagements dans l'interet de la 
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paix. La communaute internationale a reaffirme ce jour-la 
son attachement a la cause de la paix au Liberia et promis 
de ne pas abandonner sa population. Une conference d’an- 
nonces de contributions sur le Liberia et les besoins de 
FECOMOG s’etait ensuite tenue au Siege des Nations 
Unies. 

Malheureusement, le Conseil de securite est au- 
jourd’hui reuni non pas pour se feliciter de la mise en place 
d’un nouveau Gouvernement au Liberia, comme prevu par 
le plan de mise en oeuvre, mais pour appuyer la prorogation 
du plan d'execution de FAccord d’Abuja, pour une periode 
d’un an. 

On ne manque pas de personnes a blamer pour le 
revers dont nous avons ete temoins. Toutefois, la responsa- 
bilite en revient avant tout a ceux qui ont signe un accord 
pour mettre fin a la guerre dans leur pays pour ensuite le 
renier. Au cours du debat public sur le Liberia, en mai 
dernier, les membres du Conseil et d’autres Etats Membres 
des Nations Unies ont precede a une evaluation critique de 
la situation au Liberia et ont convenu de ne prendre de 
nouvelles mesures qu’apres la reunion des dirigeants de la 
CEDEAO en aout de cette annee. 

Nous sommes heureusement parvenus a certains 
resultats positifs, qui constituent la base du debat d'au- 
jourd’hui. Apres des consultations intensives avec toutes les 
parties interessees et des preparatifs minutieux, le Comite 
des Neuf de la CEDEAO, lors de son Sommet d’Abuja, le 
17 aout 1996, a presente un nouveau plan d'execution de 
FAccord d’Abuja. Si nous sommes certes satisfaits de ce 
qui a ete accompli a Abuja — et nous en felicitons les 
dirigeants de la CEDEAO — ma delegation ne sait que trap 
que ce n’est que grace a la volonte de paix et de reconci¬ 
liation nationale des parties liberiennes, et en particulier des 
chefs des factions, et l’appui constant de la communaute 
internationale que nous pourrons faire en sorte que cette 
prorogation du plan d’execution soit la derniere. 

Neanmoins, F experience passee nous porte a croire 
que le nouveau plan d’execution — qui prevoit un examen 
periodique des progres realises dans la mise en oeuvre de 
F Accord et l’elaboration d’un code de conduite a Fintention 
des membres du Conseil d'Etat et du gouvernement de 
transition — et la decision d’imposer des sanctions a l’en- 
contre de toute partie qui ne se conformerait pas a ces 
mesures peuvent fort bien contribuer a instaurer la paix et 
la stabilite au Liberia. Cependant, il nous faut veiller a ce 
que les parties adherent rigoureusement au calendrier et au 
plan d’execution et, a cette fin, une force de FECOMOG 
bien equipee et fortement motivee est essentielle, d’autant 


plus que le neuvieme alinea du preambule du projet de 
resolution laisse entendre que le maintien de la presence de 
la MONUL au Liberia est subordonne a la presence de 
FECOMOG et suppose que celui-ci s’engage a assurer la 
securite de la MONUL. Nous pensons par ailleurs que le 
Conseil devrait veiller a ce que FECOMOG soit en mesure 
de le faire grace a l’aide qui lui sera apportee. A cet egard, 
les mesures prises recemment par FECOMOG pour accroi- 
tre sa capacite exigent d’etre completees par l’assistance 
internationale sous forme de ressources financieres et 
logistiques. Cette assistance ne devrait pas etre entravee et 
etre accordee directement a FECOMOG afin de ne pas 
porter atteinte a sa cohesion en tant que force unifiee de 
maintien de la paix. Nous notons avec plaisir les signes 
d’une reaction positive dans divers milieux. Nous esperons 
que les promesses de soutien se concretiseront bientot. Le 
temps presse. Comme nous nous en sommes rendu compte 
au prix d’enormes pertes humaines et materielles, toute 
pause entre cessez-le-feu et demobilisation des combattants 
risque de remettre en question les fragiles progres realises 
sur la voie de la paix. 

En meme temps, la presence de la MONUL doit etre 
fortement renforcee afin de completer en temps utile le 
deployment de FECOMOG. Nous notons les intentions du 
Secretaire general a cet egard et nous le prions d’envisager 
de nouveaux renforts, conformement a F evaluation qu’il a 
lui-meme faite de la situation et sur la base du mandat qu’il 
detient d’ores et deja. 

II y a longtemps que nous nous adressons aux parties 
et aux chefs des factions liberiens. Nous leur avons lance 
des appels pour que, dans Finteret de la paix et de la 
reconciliation dans leur pays, ils s’efforcent de surmonter 
leurs divergences politiques. Jusqu’a maintenant, ils sont 
restes sourds a ces appels. C’est dommage. Cependant, les 
regrettables combats qui ont eu lieu recemment a Monrovia 
ont revele un element positif : la population civile montre 
de plus en plus qu’elle est bien decidee a avoir son mot a 
dire quant a Forientation du pays. C’est une tendance dont 
nous nous felicitons. Elle nous semble de nature a avoir un 
effet salutaire et positif sur le processus de paix. Nous 
esperons que les parties et les dirigeants liberiens accep- 
teront maintenant d’agir dans Finteret de la paix, de la 
reconciliation nationale et de la reconstruction du pays. Le 
nouveau plan d'execution leur en offre la possibility. 

Pour terminer, nous adressons nos meilleurs voeux a 
Mme Perry qui, mardi prochain, prendra la direction du 
Conseil d’Etat au Liberia. 


5 



Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


3694e seance 
30 aout 1996 


En ce qui concerne le projet de resolution, nous en 
acceptons les grandes lignes et la portee. II represente 
Fattachement continu de la communaute internationale a la 
cause de la paix au Liberia. Mais les expressions de soutien 
ne suffisent pas. Nous notons a cet egard qu’au paragraphe 
5 du dispositif du projet de resolution, le Secretaire general 
est prie de formuler des propositions concretes afin de 
contribuer a ce processus. Nous esperons que ces proposi¬ 
tions tiendront egalement compte des besoins de 
FECOMOG, qui a un role preponderant a jouer dans la 
recherche d’une solution a la crise au Liberia. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je crois 
comprendre que le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas d’objections, 
je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

Puisqu’il n'y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Fulci (Italie) (interpretation de Vanglais) : J’aime- 
rais remercier la delegation des Etats-Unis d’avoir elabore 
ce projet de resolution qui, avec un minimum d’amende- 
ments, a permis aux membres du Conseil de securite d’arri- 
ver a un consensus. Et c’est ainsi qu’on a pu en faire un 
projet du President. 

L’Italie se felicite des resultats du Sommet de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l'Ouest 
(CEDEAO), qui a eu lieu le 17 aout ainsi que de la nomi¬ 
nation de Mme Perry a la presidence du Conseil d'Etat du 
Liberia. Je serais reconnaissant a notre collegue FAmbassa- 
deur William Bull de bien vouloir transmettre a la nouvelle 
Presidente les meilleurs voeux de F Italie et lui souhaiter 
plein succes dans ses fonctions et dans ses efforts en faveur 
de la reconciliation et de la reconstruction dans son pays. 

Selon nous, les resultats de la reunion du 17 aout 
prouvent que les organisations regionales africaines peuvent 
jouer un role constructif de premier ordre dans la gestion 
des crises. Conformement a Fattention constante que FItalie 
accorde aux organisations regionales, plus particulierement 
dans le contexte africain, mon pays appuie sans reserve les 
efforts de F Organisation de F unite africaine (OUA) et de la 
Communaute economique des Etats de FAfrique de l’Ouest 
(CEDEAO). J'aimerais a cet egard exprimer toute ma 
reconnaissance a la CEDEAO pour le role qu’elle a joue, 
avec l’aide des bons offices de notre collegue et ami l'Am- 
bassadeur Gambari, du Nigeria, en venant au secours de 


certaines families italiennes en difficult^ afin de les mettre 
en securite a l’ambassade americaine a Monrovia. 

Cependant, nous aurions tort de croire que F Accord 
d'Abuja met fin a nos apprehensions en ce qui concerne le 
Liberia. Trop souvent, malheureusement, nous nous sommes 
felicites de nouveaux accords qui y ont ete conclus, accords 
qui etaient violes quelques jours ou quelques semaines plus 
tard. Nous esperons sincerement que cela ne se reproduira 
pas cette fois et que les chefs des factions au Liberia feront 
finalement preuve de la volonte politique de respecter et 
d’appliquer integralement les termes de l'Accord qu’ils 
viennent de signer. Au cas ou ils ne les respecteraient pas, 
la communaute internationale, comme 1’a dit le Secretaire 
general, n’aura d'autre choix que de se retirer du Liberia. 

Ce qui s’est passe en Somalie devrait amener les chefs 
des factions a prendre conscience de leurs responsabilites et 
de ce a quoi ils doivent s’attendre au cas ou ils n’honore- 
raient pas les accords qui viennent d’etre realises. Malheu¬ 
reusement, le vol de pres de 900 vehicules appartenant au 
Groupe de controle de la CEDEAO (ECOMOG) et aux 
organismes des Nations Unies ne saurait etre considere 
comme un signe positif en ce qui concerne F attitude de 
certains des seigneurs de la guerre vis-a-vis de la commu¬ 
naute internationale. C’est pour cette raison que nous avons 
insiste pour qu’une date soit fixee quant au rapport que le 
Secretaire general doit presenter au Conseil concernant la 
restitution des biens voles, lesquels appartiennent a la 
communaute internationale. L’Ambassadeur Jonah, au cours 
de ses reunions d’information avec le Conseil, a mentionne 
que les seigneurs de la guerre ont ete deconcertes par la 
reaction du monde a leur comportement. Done, ils doivent 
encore mieux se rendre compte du fait que la communaute 
internationale les tiendra personnellement responsables des 
violations aux droits de l’homme et du droit humanitaire 
dans le pays. 

Je voudrais une fois de plus denoncer l'horreur que 
nous eprouvons face a Fun des actes les plus meprisables 
des seigneurs de la guerre au Liberia : leur pratique qui 
consiste a recruter et a entrainer des enfants et a les utiliser 
dans les combats. L’entrainement d'enfants, qui sont sou¬ 
vent drogues, dont la plupart ont entre 7 et 14 ans, et qui 
finissent souvent par tuer leurs parents et terroriser leur 
voisinage, constitue un crime inadmissible. Les mots ne 
suffisent pas pour condamner ce comportement odieux. Il 
faut y mettre fin immediatement, et par tous les moyens 
dont dispose la communaute internationale, notamment en 
prevoyant certaines dispositions dans le cadre de ce qui sera 
bientot le tribunal criminel international, afin de traduire en 
justice les auteurs de ces actes intolerables. 
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Pour terminer, nous appuyons pleinement les recom- 
mandations du Secretaire general visant a proroger le 
mandat de la Mission d’observation des Nations Unies au 
Liberia (MONUL) jusqu’au 30 novembre 1996. Pour toutes 
ces raisons, et souscrivant pleinement au reste du texte, 
l’ltalie votera en faveur du projet de resolution. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de I’arabe ) : Le 
resultat du recent Sommet de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l'Ouest (CEDEAO) tenu le 17 
aout, qui s’est acheve par la signature, par les chefs des 
factions du calendrier revise de la mise en oeuvre de l'Ac- 
cord d’Abuja sur la reconciliation nationale au Liberia, a 
ravive encore une fois l’espoir que les chefs des factions 
respecteraient cette fois leurs engagements et s’eleveraient 
au dessus de leurs divergences personnelles et de leurs 
ambitions mesquines, et que les interets du peuple liberien 
Pemporteraient sur toutes les autres considerations. 

Malgre certains indicateurs positifs, notamment le 
respect du cessez-le-feu et le redeploiement de PECOMOG 
a Monrovia, le bilan du processus de paix au Liberia est 
encore marque par des revers connus et nombreux, et en 
particulier par les hostilites entre les factions d'avril dernier. 
Ces incidents deplorables, qui ont fortement dccu la com¬ 
munaute internationale, ne nous permettent pas d’etre tres 
optimistes ni de beaucoup esperer aujourd’hui, ni de comp¬ 
ter sur le serieux ou les bonnes intentions des chefs des 
factions. Nous sommes heureux que M. James Jonah, 
Envoye special du Secretaire general, ait affirme, il y a 
quelques jours, que les pays de la CEDEAO avaient pris 
certaines mesures pour assurer la bonne conduite des chefs 
des factions, notamment la mise au point d’une liste de 
sanctions qui pourraient etre imposees a leurs factions et a 
leurs families au cas ou ils manqueraient a leurs engage¬ 
ments d’elaborer un code de conduite regissant les relations 
entre factions. Nous nous felicitons egalement de P election 
de Mme Ruth Perry a la presidence du Conseil d’Etat, ce 
qui garantira son autonomie et accroitra son autorite. 

Les mesures prises par les pays de la CEDEAO. qui 
sont du meme ordre que celles qu’avait prises POrgani- 
sation de l’unite africaine (OUA), et Pattitude manifeste de 
l'OUA en la matiere, soulignent Pextreme importance des 
arrangements regionaux africains destines a retablir la paix 
et la stabilite au Liberia. 

Ces six dernieres annees, les pays de la CEDEAO ont 
fait des efforts qui meritent soutien et encouragement. La 
derniere resolution visant a renforcer PECOMOG et a en 
accroitre Pefficacite, malgre les circonstances difficiles ou se 


trouvent ces pays, prouve bien leur ferme intention de pour- 
suivre leurs efforts de retablissement de la paix au Liberia. 

Dans ce contexte, nous devons remercier les pays qui 
ont fourth une assistance technique et financiere a 
PECOMOG et au Fonds d’affectation speciale des Nations 
Unies pour le Liberia. Nous devons egalement exprimer 
Pespoir que PECOMOG et le Fonds recevront de nouvelles 
contributions financieres afin de les aider a s’acquitter de 
nouvelles taches. 

La delegation egyptienne appuie le projet de resolution 
dont le Conseil est saisi et votera en sa faveur. Nous som¬ 
mes convaincus que le peuple liberien a besoin qu'on lui 
donne une nouvelle chance. Comme beaucoup Pont fort 
bien dit, c’est peut-etre sa derniere chance. Nous esperons 
que la tournure que les prochains evenements renforceront 
Pespoir que les elections auront lieu le 30 mai 1997, 
comme prevu, et que les dirigeants liberiens cooperant aux 
preparatifs de ces elections comme il se doit, notamment en 
etablissant un comite national independant semblable a celui 
cree avec succes a la Sierra Leone. 

Pour terminer, je voudrais dire qu’il reste encore beau¬ 
coup a faire au Liberia, meme apres les elections. D'im- 
menses taches l’attendent, dont les plus importantes sont la 
reinsertion des soldats demobilises dans la vie civile et la 
reconstruction des structures et des infrastructures du pays, 
qui ont ete devastees par la guerre. Mais la communaute 
internationale, qui a soutenu le Liberia dans l’epreuve et 
pendant la guerre, ne manquera pas de lui fournir son appui 
en temps de paix, jusqu’a ce que le statut regional et inter¬ 
national du Liberia ait ete retabli. 

M. Nkgowe (Botswana) (interpretation de 1’anglais) : 
La recente reunion au sommet de la Communaute econo¬ 
mique des Etats de PAfrique de l’Ouest (CEDEAO) a ete 
un jalon important dans la recherche de la paix au Liberia. 
L’issue de la reunion reflete le but commun des Etats de la 
sous-region et leur volonte d’aider les Liberiens a trouver 
une solution politique permanente a la crise qui frappe leur 
pays depuis trop longtemps. Le Botswana felicite les Etats 
membres de la CEDEAO du travail gigantesque qu’ils ont 
accompli afin de donner au Liberia une autre possibility de 
regler ses problemes politiques, meme apres que plusieurs 
de ces possibilities aient ete gaspillees dans le passe par les 
chefs des factions. 

Nous nous felicitons particulierement de la decision 
des chefs d'etat de la CEDEAO d’imposer des mesures aux 
dirigeants qui entravent le processus de paix. La partici¬ 
pation et la contribution actives des organisations de la 
societe civile au Sommet d’Abuja representent un fait 
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nouveau important, puisque cela permet a ceux qui n'ont 
pas le droit de vote au Liberia de se faire entendre. Ils 
represented les espoirs et les aspirations de la majorite 
silencieuse que nous avons demande a la communaute 
internationale de ne pas abandonner, et le moment est venu 
pour les dirigeants des factions d’ecouter attentivement ce 
qu’ils ont a dire. 

L’attachement et la determination avec lesquels les 
Etats membres de la CEDEAO s’efforcent de resoudre la 
crise au Liberia sont irreprochables. Le calendrier revise de 
la mise en oeuvre de l'Accord de paix d’Abuja montre 
l'importance que la CEDEAO attache au processus de paix 
au Liberia. Des modifications importantes ont ete apportees 
au mandat du Groupe de controle de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (ECOMOG) 
pour permettre a la force sous-regionale de maintien de la 
paix de faire face aux defis et aux obstacles qu’elle pourrait 
rencontrer dans la mise en oeuvre du calendrier revise. En 
outre, plusieurs Etats de la sous-region ont dit qu’ils etaient 
disposes a fournir des troupes additionnelles pour renforcer 
la capacite operationnelle de l'ECOMOG. La CEDEAO a 
ainsi repondu de fagon constructive et novatrice aux sugges¬ 
tions faites par certains membres de la communaute inter¬ 
nationale pour maintenir le cap. II n'est que juste que la 
communaute internationale reponde de fagon appropriee aux 
besoins de l'ECOMOG afin de lui permettre de deployer ses 
troupes conformement au calendrier revise. 

La situation humanitaire au Liberia requiert 1’attention 
constante de la communaute internationale. Les organisa¬ 
tions humanitaires ont ete parmi les premieres a s’efforcer 
de fournir au peuple du Liberia l’aide dont il a tant besoin, 
en prenant parfois de grands risques pour ce qui est de la 
surete de leur personnel. Le Conseil a done raison d’exiger 
de fagon claire et sans equivoque que les chefs des factions 
respectent strictement le statut du personnel des organisa¬ 
tions humanitaires. Le pillage aveugle du materiel apparte- 
nant aux institutions des Nations Unies et aux organisations 
non gouvernementales a porte un coup severe au travail de 
la communaute humanitaire. C’est un comportement intole¬ 
rable que le Conseil de securite ne saurait ignorer. II faut y 
mettre fin. II n’est que juste que le Conseil insiste pour que 
tous les biens pilles soient restitues. II importe que les chefs 
des factions comprennent qu’ils doivent assumer la respon- 
sabilite des actes des combattants qu’ils ont laches contre 
les citoyens du Liberia, leurs biens ou le materiel apparte- 
nant a la communaute internationale. Nous attendons done 
avec interet le rapport du Secretaire general sur cette ques¬ 
tion. 


Le Botswana appuie pleinement la prorogation du 
mandat de la Mission d’observation des Nations Unies au 
Liberia (MONUL) pour une nouvelle periode de trois mois. 
Les Etats de la sous-region meritent le ferme appui des 
Nations Unies. II importe que l’ONU continue de jouer un 
role actif dans la solution de la crise politique au Liberia. 
L’ONU a une contribution importante a apporter dans la 
mise en oeuvre de l’Accord d’Abuja. Le cessez-le-feu, le 
degagement et la demobilisation des combattants, le retour 
et la reinstallation des refugies et des personnes deplacees, 
et le processus electoral sont les phases principals de 
l’Accord de paix d’Abuja qui ont besoin de l’appui et de la 
collaboration etroite du systeme des Nations Unies. L’ONU 
aidera egalement a contraindre les chefs des factions libe- 
riennes a mettre pleinement en oeuvre et a temps les enga¬ 
gements et les obligations auxquels ils ont souscrit en vertu 
de l'Accord de paix d’Abuja. On ne doit pas permettre que 
la nation entiere soit l’otage du desir de gouverner a tout 
prix des chefs des factions. On ne doit pas permettre que les 
chefs des factions fassent echouer les efforts de la commu¬ 
naute internationale visant a resoudre la crise politique au 
Liberia. II faut les empecher de realiser leur objectif, qui est 
d’expulser l'ONU du Liberia. Ils doivent bien comprendre 
qu’ils seront tenus personnellement responsables des viola¬ 
tions du droit international humanitaire et des droits de 
l’homme. 

Pour terminer, je voudrais feliciter Mme Ruth Perry de 
son accession a la presidence du Conseil d'Etat. Mme Perry 
assume la lourde tache de diriger les affaires de l'Etat a un 
moment crucial dans l'histoire du processus de paix libe- 
rien. Elle a le plein appui et les meilleurs voeux du Botswa¬ 
na dans sa tache : nourrir le processus tres delicat consistant 
a transformer le desespoir en espoir. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois) : 
La delegation chinoise votera pour le projet de resolution 
dont nous sommes saisis. Nous souscrivons a la recomman- 
dation du Secretaire general prorogeant le mandat de la 
Mission d’observation des Nations Unies au Liberia 
(MONUL) pour une nouvelle duree de trois mois, afin 
d’appuyer le processus de paix au Liberia et les efforts 
inlassables que deploie la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) pom regler le 
conflit liberien. 

Nous apprecions les contributions faites au Sommet de 
la CEDEAO du 17 aout en vue du retablissement du pro¬ 
cessus de paix liberien. Au fil des ans, la CEDEAO a 
deploye des efforts constants pour mettre fin aux combats 
au Liberia malgre ses propres difficultes economiques. Les 
pays de la CEDEAO ont envoye des forces de maintien de 
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la paix au Liberia conformement au Chapitre VIII de la 
Charte et, bravant les difficultes et les revers, ont offert 
leurs bons offices et leur mediation pour faciliter un regle- 
ment pacifique du conflit liberien. 

La Chine n’a cesse d’appuyer fermement les organi¬ 
sations regionales qui s’efforcent de resoudre les problemes 
de leurs regions respectives, conformement aux dispositions 
de la Charte. Nous avons note qu’un nouveau calendrier et 
des mesures concretes ont ete elabores lors du recent Som- 
met de la CEDEAO pour assurer la mise en oeuvre de 
FAccord d’Abuja. Cela trouve la determination, la perseve¬ 
rance et la confiance de la CEDEAO. Nous sommes d’avis 
que la communaute internationale devrait appuyer le Groupe 
de controle de la CEDEAO (ECOMOG) de diverses fagons 
afin qu'il puisse mener a bien sa mission de maintien de la 
paix. Nous esperons que FECOMOG et la MONUL conti- 
nueront de cooperer etroitement et de coordonner leur action 
afin d’assurer la mise en oeuvre efficace du nouveau calen¬ 
drier de FAccord d’Abuja. 

Comme l’indique le projet de resolution dont nous 
sommes saisis, le reglement definitif du conflit liberien ne 
peut dependre que du peuple liberien lui-meme et de la 
disposition des dirigeants de toutes les parties liberiennes, 
guides en cela par les interets de leur pays et de leur peu¬ 
ple, a faire preuve de bonne foi dans la reconciliation 
politique, a renoncer a Futilisation de la force et a recher- 
cher une solution politique acceptable pour toutes les parties 
au moyen de negotiations et d’un dialogue patients et 
sinceres. A ce stade critique du processus de paix liberien, 
nous esperons sincerement que les parties au Liberia profi- 
teront de F occasion favorable qu’offre la prorogation du 
mandat de la MONUL pour achever serieusement le desar- 
mement de leurs forces et preparer comme il convient les 
elections generates de maniere a aboutir a la reconciliation 
nationale et a retablir la paix dans le pays grace a des 
elections honnetes. 

Nous appuyons Faction entreprise par la communaute 
internationale, y compris l'ONU, pour promouvoir le pro¬ 
cessus de paix liberien avec l’aide de FECOMOG, contri- 
buant ainsi a la paix en Afrique de l’Ouest. Nous avons 
toujours cru qu’une Afrique stable et bien engagee sur la 
voie du developpement est un element important et indis¬ 
pensable d'un monde pacifique et prospere. Nous esperons 
sincerement que le Liberia, avec l’aide de la communaute 
internationale, connaitra bientot la paix et la stabilite. La 
Chine s’associera a la communaute internationale et appor- 
tera sa propre contribution a la realisation de cet objectif. 


M. Wisnumurti (Indonesie) (interpretation de Van- 
glais) : Comme les orateurs precedents, ma delegation tient 
a exprimer sa reconnaissance au Secretaire general pour son 
rapport complet sur les demiers evenements au Liberia. 
Nous avons bon espoir que le resultat du Sommet de la 
Communaute economique des Etats de F Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), tenu a Abuja le 17 aout 1996, sera Finstau- 
ration d’une paix durable au Liberia, avec un nouveau 
calendrier servant de cadre formel pour le processus de 
paix. II convient de noter et de louer le puissant role de 
dirigeant joue au niveau regional par la CEDEAO ainsi que 
sa determination a assurer le respect par les parties de 
F accord auquel elles ont souscrit. 

Nous sommes egalement encourages par F influence 
croissante des groupes civils liberiens dans le processus de 
paix, ce qui reftete les aspirations du peuple liberien a 
mettre fin a cette tragedie continue. A cet egard, nous nous 
felicitons de la nomination de Mme Ruth Perry en tant que 
nouveau President du Conseil d'Etat restructure qui, nous 
F esperons, representera pleinement la volonte de tous les 
Liberiens. Nous attendons de tous les chefs des factions 
qu’ils respectent Fautorite et l’impartialite de cet organe et 
de sa nouvelle direction. 

Face a la tendance qu’ont les chefs des factions de 
renier leurs engagements passes, la communaute internatio¬ 
nale et les acteurs regionaux ne peuvent que rester extreme- 
ment vigilants. Plusieurs questions continuent de nous 
preoccuper vivement, en particulier F absence de securite, 
qui continue de refleter une situation dangereuse et explosi¬ 
ve, les violations persistantes des droits de l'homme fonda- 
mentaux, et F entree continue d’armes. A cet egard, le 
desarmement et la demobilisation des membres des milices 
liberiennes sont egalement essentiels a l’instauration d’un 
cessez-le-feu durable ainsi que pour permettre aux forces 
internationales de maintien de la paix d’utiliser a fond leurs 
capacites. En outre, le Conseil doit instamment demander a 
tous les Etats de respecter scrupuleusement F embargo sur 
toutes les livraisons d’armes et de materiel militaire au 
Liberia, conformement a la resolution 788 (1992). 

En ce qui concerne la situation humanitaire, ma dele¬ 
gation demeure preoccupee par le fait que le personnel de 
secours se heurte souvent a de serieux obstacles dans 
l’acheminement de Fassistance a certaines regions et que la 
securite du personnel de secours continue d’etre menacee. 
Au stade actuel, aucune assistance humanitaire globale ne 
peut etre entreprise pour repondre aux besoins du Liberia, 
ou les activites socio-economiques sont arretees. Qui plus 
est, plus de la moitie de la population du Liberia continue 
de vivre dans les pays voisins en tant que refugies. II faut 
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creer les conditions favorables au retour des Liberiens et a 
la reconstruction de leur pays. Un autre aspect du conflit 
qu’il ne faut pas oublier est de savoir comment reinsurer 
une generation de jeunes Liberiens qui n’ont rien connu 
d’autre que la guerre depuis six ans. 

Dans ce contexte, nous pensons que le Groupe de 
controle de la CEDEAO (ECOMOG) et la Mission d’obser¬ 
vation des Nations Unies au Liberia (MONUL) peuvent 
jouer un role considerable en contribuant a la mise en 
oeuvre de l'Accord d’Abuja et accroitre ses possibility 
d’avancer. Nous pensons que l’ONU a un role a jouer a cet 
egard; c’est pourquoi nous soutenons la recommandation du 
Secretaire general tendant a augmenter le nombre d’obser- 
vateurs militaires et de personnel civil pour assister la 
MONUL dans Fexercice de son mandat. Neanmois, etant 
donne que la presence continue de la MONUL est tributaire 
de la capacite de FECOMOG a assurer la surete de son 
personnel, il est essentiel que FECOMOG et la MONUL 
renforcent leur coordination et leur cooperation. 

A la lumiere des observations que je viens de faire et 
du role positif que la MONUL peut jouer au Liberia, la 
delegation indonesienne votera pour le projet de resolution 
prorogeant le mandat de la MONUL pour une nouvelle 
periode de trois mois, c’est-£a-dire jusqu’au 30 novembre 
1996. Nous esperons que les parties verront dans cette 
prorogation Foccasion de manifseter, par des mesures 
concretes, leur volonte politique de resoudre leurs diver¬ 
gences et de s’engager sur la voie menant a la reconciliation 
nationale et au developpement. 

M. Gomersall (Royaume-Uni) (interpretation de 
l’anglais) : Ma delegation votera pour le projet de resolu¬ 
tion prorogeant le mandat de la Mission d’observation des 
Nations Unies au Liberia (MONUL) pour une nouvelle 
periode de trois mois. Les recents rapports du Secretaire 
general et de son Envoye special confirment que l'Accord 
realise par le Comite des Neuf de la Communaute economi- 
que des Etats de FAfrique de l’Ouest (CEDEAO) a Abuja 
le 17 aout est un fait nouveau important qui peut enfin 
offrir un espoir reel a la population eprouvee du Liberia. 
Mais il reste, comme le projet de resolution dont nous 
sommes saisis l’indique clairement, que la clef reside dans 
la reaction, ou Fabsence de reaction, des chefs des factions 
qui se sont publiquement engages sur cet accord. Ils doivent 
maintenant proceder au degagement et au desarmement et 
manifester leur volonte de parvenir a une solution pacifique, 
durable et democratique au conflit. 

Pendant trop longtemps, le Conseil a ete l'objet des 
manifestations evidentes de mepris des chefs des factions a 


F egard de l’aide de la communaute internationale et des 
interets de la population de leur propre pays. Des accords 
ont ete dec hires Fun apres F autre par les «seigneurs de la 
guerre»; les cessez-le-feu ont ete violes; des civils innocents 
ont ete tues; des enfants ont ete contraints de combattre; et 
F infrastructure du pays a ete ruinee — tout cela pour 
satisfaire la vanite et la soif de pouvoir de ces dirigeants. A 
maintes reprises, le Conseil a entendu des engagements 
renouveles de paix de la part de ces gens, et il serait facile 
d'adopter une attitude cynique et de renoncer. Mais il est 
tout a l'honneur des dirigeants des pays de la CEDEAO de 
ne pas avoir renonce. En fait, ils sont devenus plus decides 
a restaurer la paix dans cette partie de la region, et nous 
leur devons notre appui. Nous saluons et appuyons l'Accord 
realise a Abuja le mois dernier. Il donne une nouvelle 
chance aux chefs des factions, et nous notons que des 
peines graves seront imposees a tout chef de faction qui ne 
respecterait pas ses engagements. 

Les chefs des factions doivent tenir compte de cette 
resolution. Ils ne doivent pas se bercer d’illusions. C’est la 
derniere chance qu’a le Liberia de resoudre ses problemes 
avec l'assistance des Nations Unies. Il est vital que les 
factions cessent leurs actes d’intimidation et leurs attaques 
contre les Nations Unies, le Groupe de controle de la 
CEDEAO (ECOMOG) et le personnel des organisations non 
gouvernementales, mettent fin au pillage et restituent tous 
les biens voles, surtout ceux des Nations Unies. En Fab¬ 
sence de ce petit signe de bonne volonte, on ne saurait 
attendre de la communaute internationale qu’elle continue 
de contribuer au relevement du pays et a fournir une aide 
humanitaire. 

Le Royaume-Uni se felicite que la CEDEAO soit prete 
a fournir des elements de maintien de la paix supple - 
mentaires aux forces de FECOMOG. Dans sa composition 
renforcee, FECOMOG fait bien son difficile travail. Sa 
presence est vitale. Nous saluons aussi chaleureusement la 
decision des Etats-Unis de fournir un soutien logistique et 
financier accru a FECOMOG. Le Royaume-Uni envisage 
d’apporter une nouvelle contribution au Fonds d’affectation 
speciale pour le Liberia, destinee a aider FECOMOG. Nous 
avons egalement l’intention d’aider a la formation d’ele- 
ments de la police une fois la stabilite retablie, et nous 
engageons les autres Etats a fournir un soutien logistique 
complementaire. 

Le calendrier revise pour l’application de l’Accord 
d'Abuja donne aux chefs des factions des reperes tres clairs 
dans la voie d'un reglement pacifique du conflit avec des 
elections prevues pour Fan prochain. Un desarmement 
rapide est un element vital du plan,. Les chefs des factions 
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ont eux-memes accepte le calendrier. La prorogation du 
mandat de trois mois sera un test de la volonte des chefs de 
factions de prendre ces mesures necessaires. Nous esperons 
et nous les engageons a repondre a la volonte de leur 
peuple, de leurs voisins et de la commnuaute internationale 
pour que prenne fin ctte terrible guerre civile. 

M. Park (Republique de Coree) (interpretation de 
l’anglais) : La situation au Liberia a connu un tournant 
significatif dans la bonne direction ces demieres semaines. 
Le cessez-le-feu a Monrovia a tenu et ce, depuis qu’il a ete 
reinstaure le 26 mai 1996. Le processus de paix, qui etait 
bloque, a repris son cours grace surtout aux efforts patients 
et concertes de la Communaute economique des Etats de 
FAfrique de l’Ouest (CEDEAO). Nous nous felicitons de la 
decision de la CEDEAO, le 17 aout 1996, de proroger 
FAccord d'Abuja du 19 aout 1995 jusqu’au 15 juin 1997, 
ainsi que de son adoption d’un nouveau calendrier pour la 
mise en oeuvre de FAccord. 

La ferme determination des Etats membres de la 
CEDEAO de ne tolerer aucune nouvelle obstruction au 
processus de paix est renforcee par une serie de mesures 
visant a obtenir des factions liberiennes qu'elles se confer¬ 
ment au plan de paix. Parrni ces mesures, nous notons en 
particulier F exclusion des futures elections de ceux qui font 
obstruction au processus de paix et la mention qui est faite 
de la resolution du Sommet de FOrganisation de l’unite 
africaine (OUA) de 1996 qui demande l’institution d’un 
tribunal des crimes de guerre charge de juger toutes les 
violations des droits de l'homme commises contre des 
Liberiens. Ceci est un rappel clair adresse aux chefs des 
factions liberiennes leur indiquant ce qui les attend s’ils ne 
se conferment pas au plan de paix. 

Comme Findique le Secretaire general au paragraphe 
53 de son rappoit, les decisions de la CEDEAO ont pour 
but de donner aux chefs des factions liberiennes une der- 
niere chance de retablir un gouvernement democratiquement 
elu. Nous n’avons pas oublie les atrocites commises au 
mois d'avril dernier dans les rues de Monrovia par les 
factions armees. Neanmoins, nous pensons que les chefs des 
factions armees liberiennes sont pleinement conscients de ce 
qu’ils ont a faire pour se racheter de leurs mefaits passes 
aupres de la communaute internationale. Tout en nous 
felicitant de F adhesion des chefs des factions liberiennes 
aux decisions de la CEDEAO, nous suivrons de tres pres la 
facon dont ils se conferment a leurs engagements. 

L’issue finale du processus de paix dependra de la 
tenue d’elections libres et regulieres le 30 mai 1997. Alors 
que les Ministres des affaires etrangeres de la CEDEAO ont 


defini les conditions necessaires pour assurer la tenue 
d’elections libres et regulieres, nous accordons une grande 
importance a Findependance totale de la Commission 
electorale et a un desarmement suffisamment important pour 
que la libre participation du peuple liberien au processus 
democratique ne soit pas entravee. A cet egard, F influence 
croissante de la societe civile liberienne, qui s’est manifes- 
tee par les decisions de la CEDEAO, et la designation du 
nouveau President du Conseil d’Etat, Mme Ruth Perry, sont 
des signes encourageants pour la paix et la democratic au 
Liberia. Nous attendons une plus grande participation de la 
societe civile au processus d'organisation d’elections libres 
et regulieres. Nous soulignons egalement que si nous vou- 
lons donner un sens reel au desarmement, il devrait etre 
renforce par une stricte application de F embargo sur les 
armes impose contre le Liberia par la resolution 788 (1992). 

Etant donne F importance vitale des elections pour 
Favenir du Liberia, on ne saurait donner trop d’importance 
a la necessite d’assurer Fimpartialite et Findependance de 
la Commission electorale. En assurant Findependance et 
Fimpartialite de la Commission electorale, la communaute 
internationale peut eviter une situation dans laquelle la 
conscience humaine pourrait etre troublee par l’election 
malencontreuse de Fun de ceux qui commet un crime 
odieux en violant les regies fondamentales du droit humani- 
taire international. Nous partageons l’avis selon lequel les 
Nations Unies devraient jouer un role central dans Forgani- 
sation et la tenue des elections. A cet egard, nous pensons 
que le Conseil doit accorder un examen attentif a la de¬ 
mande d'assistance faite par la CEDEAO et les parties 
liberiennes. Nous encourageons le Secretariat a etudier les 
meilleurs moyens de renforcer le role des Nations Unies en 
vue de soutenir les efforts de la CEDEAO et de creer ainsi 
des conditions propices a la paix, a la stabilite et a la 
reconciliation nationale au Liberia. 

Etant donne la ferme intention de la CEDEAO de 
ranimer le processus de paix et de rester engagee au Liberia 
par la mise en place d’un nouveau Gouvernement le 15 juin 
1997, ma delegation souscrit pleinement a la prorogation du 
mandat de la Mission d’observation des Nations Unies au 
Liberia (MONUL) pour une periode de trois mois, tel que 
recommande par le Secretaire general. Nous appuyons 
egalement le deployment d’observateurs militaires supple- 
mentaires dans la limite de Feffectif actuellement autorise de 
la Mission si F evolution de la situation le justifie. 

Apres ces remarques, ma delegation votera en faveur du 
projet de resolution dont le Conseil est saisi. Pour terminer, 
je souhaite exprimer la reconnaissance de mon gouvernement 
aux Etats africains qui fournissent des contingents au Groupe 
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de controle de la CEDEAO (ECOMOG), en depit de graves 
difficultes financieres. Nous temoignons egalement notre 
gratitude au Gouvernement des Etats-Unis pour son appui 
financier genereux en favem' de l’ECOMOG. Nous demeu- 
rons convaincus que F engagement actif de la CEDEAO au 
Liberia peut servir de modele de cooperation fmctueuse entre 
les Nations Unies et les organisations regionales pom relever 
les nouveaux types de defis a la paix et la securite internatio- 
nales auxquels nous sommes confrontes en cette periode 
d’apres-guerre froide. 

M. Martinez Blanco (Honduras) (interpretation de 
Vespagnol) : A plusieurs occasions, le Honduras a exprime 
son inquietude face aux hostilites et a la deterioration des 
conditions de securite au Liberia, car elles representent une 
menace pom le processus de paix, elles tendent a aggraver la 
crise politique et elles ont une incidence negative sm le 
respect des droits de l'homme et l'aide humanitaire. De 
meme, le Honduras a deplore le manque de volonte politique 
demontre par les parties liberiennes dans 1'application de 
1'Accord d'Abuja et 1’absence d'engagement serieux a main- 
tenir le cessez-le-feu. 

C’est pourquoi ma delegation a accueilli favorablement 
le fait que les chefs des factions et les groupes de civils 
liberiens ont approuve les decisions adoptees par les Ministres 
des affaires etrangeres de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) lors de la reunion 
au sommet tenue le 17 aout dernier, concernant un nouveau 
plan d’execution de FAccord d'Abuja en cinq etapes, la 
recommandation d’elaborer un code de conduite pom les 
membres du Conseil d’Etat et du gouvernement de transition 
et les conditions a remplir pour la tenue d’elections libres et 
regulieres. 

II n’est nul besoin d'insister sm F importance pom 
F application effective du processus de paix au Liberia que les 
chefs des factions acceptent les decisions de la CEDEAO. 
Nous esperons que, cette fois, les parties respecteront effecti- 
vement les accords et engagements qu'elles ont contractes 
afin de permettre la tenue d’elections libres et regulieres au 
mois de mai 1997, comme prevu. Comme le signale tres 
justement le projet de resolution que le Conseil est sm le 
point d'adopter, le maintien de F appui de la communaute 
intemationale au processus de paix au Liberia, y compris la 
participation de la Mission d'observation des Nations Unies 
au Liberia (MONUL), sont subordonnes a la volonte demon¬ 
tree des factions liberiennes de regler leurs differends par des 
moyens pacifiques et de parvenir a la reconciliation nationale, 
conformement aux engagements pris a Abuja. 


De meme, ma delegation estime tres positif pom le 
processus de paix au Liberia que la situation en matiere de 
securite s’ameliore dans plusieurs regions du pays et que le 
cessez-le-feu a Monrovia se maintienne. Nous regrettons 
toutefois les attaques et les actes d’intimidation diriges contre 
le personnel de F ECOMOG, de la MONUL, et celui des 
organisations et organismes intemationaux d’aide humanitaire, 
ainsi que le pillage de lem materiel. II est deplorable que les 
factions ne respectent pas le statut personnel de ces missions 
et que tous les biens voles n’aient pas encore ete restitues. 

Ma delegation recommit egalement qu’il est important 
d’accroitre le nombre des observatems militaires de la 
MONUL afin de la doter d’une plus grande capacite de 
verification du desarmement au moment ou il aura lieu, et 
afin qu’elle puisse egalement entreprendre des patrouilles de 
plus grande envergure. Nous estimons egalement que les 
mesmes adoptees recemment pm F ECOMOG pour renforcer 
sa presence au Liberia et garantir sa viabilite en tant que 
force reelle de maintien de la paix sont importantes, meme si 
FECOMOG ne dispose pas encore de ressomces humaines et 
financieres suffisantes pom mener a bien ses taches. Nous 
sommes egalement reconnaissants a la CEDEAO pom les 
efforts qu’elle deploie en favem du retablissement de la paix 
et de la mise en place d’un gouvernement democratiquement 
elu au Liberia. 

Pom ces raisons et vu Fimportance que revet le main¬ 
tien de la presence de la MONUL au Liberia, ma delegation 
accepte la prorogation du mandat de la MONUL pour une 
nouvelle periode de trois mois. Ma delegation votera done 
pour le projet de resolution dont le Conseil est saisi. 

M. Fedotov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : La delegation russe note avec satisfaction F evolution 
positive de la situation au Liberia, qui fait a nouveau renaitre 
Fespoir qu’avait perdu la communaute intemationale de voir 
bientot prendre fin les longues annees de conflit devastatem 
dans ce pays. 

Le Sommet des Etats membres de la Communaute 
economique des Etats de F Afrique de l’Ouest (CEDEAO) qui 
a eu lieu a Abuja a joue un role clef a cet egard, cm il a 
permis la reprise du processus de paix, dont F aboutissement 
devrait etre la tenue d’elections libres et honnetes avant la fin 
du mois de mai 1997. 

Nous savons combien F execution de ces taches est 
complexe, d’autant que par le passe les parties liberiennes 
ont a maintes reprises viole les accords qu’elles avaient 
elles-memes signes. Nous comptons que cela ne se produira 
pas cette fois-ci puisque, a en juger pm les decisions qu'ils 
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ont prises a Abuja, les Etats membres de la CEDEAO sont 
bien decides a veiller a la stricte execution du plan de 
reglement. 

Nous tenons en particulier a relever les mesures 
destinees a accroitre la vitalite du Groupe de controle de la 
CEDEAO (ECOMOG) comme authentique force de main- 
tien de la paix. Ce sont la mise en place de mecanismes de 
controle de F execution de l’accord; la menace de sanctions 
rigoureuses a l’encontre des chefs de n’importe quelle 
faction qui s’enhardirait a violer les regies du jeu fixees a 
Abuja; la decision de ne pas reconnaitre tout gouvernement 
qui tenterait de prendre le pouvoir par la force; et la volonte 
de veiller au plein respect de Fembargo sur les armes a 
Fencontre du Liberia. 

II est extremement important que les Etats membres de 
la CEDEAO fassent preuve de la determination et de la 
cohesion voulues pour mettre en oeuvre cette politique et 
qu’ils coordonnent clairement leurs activites. Une coopera¬ 
tion adequate s’impose aussi entre F ECOMOG et la Mis¬ 
sion d’observation des Nations Unies au Liberia (MONUL) 
pour la realisation de leurs mandats respectifs. C’est la que 
se trouve la clef du succes du processus de paix. 

Notant les difficultes reelles rencontrees dans la mise 
en oeuvre de F Accord d’Abuja, nous estimons indispensable 
de completer par de nouvelles ressources les efforts du 
personnel regional de maintien de la paix. En meme temps, 
nous sommes fermement convaincus qu’en derniere analyse 
la responsabilite du retablissement de la paix au Libera 
incombe aux Liberiens eux-memes et a leur dirigeants. 
Nous esperons qu’ils sauront saisir cette derniere chance qui 
s’offre a eux et qu’ils executeront rapidement le plan de 
paix sous tous ses aspects. Dans le cas contraire, et comme 
le souligne le rapport (S/1996/684) du Secretaire general, la 
communaute internationale n’aura d’autre choix que de 
quitter le Liberia. 

La delegation russe appuiera le projet de resolution 
dont le Conseil est saisi, qui donne le feu vert a la proroga¬ 
tion du mandat de la Mission d’observation des Nations 
Unies au Liberia jusqu’au 30 novembre 1996. Nous notons 
avec satisfaction que le projet de resolution engage vive- 
ment les parties liberiennes a respecter scrupuleusement les 
engagements qu’elles ont pris et donne une forte impulsion 
politique aux efforts destines a faire avancer le processus de 
paix et de reconciliation nationale au Liberia. 

M. Lopes Cabral (Guinee-Bissau) : Apres une periode 
de troubles graves resultant de la reprise des combats entre 
les factions belligerantes au Liberia, voici que s’annonce — 


du moins, nous voulons l'esperer — une periode de paix et 
de stabilite, toute relative certes, mais neanmoins tres 
importante, qui favorise une reprise partielle de la vie 
normale a Monrovia. Cette tournure des evenements, que 
nous saluons, est le fruit des efforts inlassables de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), qui a notamment deploye sa force — le 
Groupe de controle de la CEDEAO (ECOMOG) — dans la 
ville de Monrovia et aux alentours, ou ses troupes ont lance 
une operation de bouclage et de ratissage pour recuperer les 
armes abandonnees par les factions au moment de leur 
retrait. 

Mon pays, la Guinee-Bissau, se felicite de la decision 
prorogeant FAccord d’Abuja jusqu’au 15 juin 1997 et 
etablissant un plan precis pour son execution, en prevoyant 
les moyens de verifier si les chefs des factions respectent ou 
non cet accord et stipulant des mesures qui pourraient etre 
prises a Fencontre des factions qui ne se conformeraient pas 
aux dispositions dudit Accord. 

Ces mesures coercitives sans precedent adoptees par la 
CEDEAO, preuve de la determination et de la cohesion de 
la communaute ouest-africaine, ont ete determinantes dans 
la decision des factions liberiennes de mettre fin aux hostili- 
tes, de desengager leurs forces et de rendre leurs armes. 
Nous nous felicitons de la designation a la presidence du 
Conseil d'Etat de Mme Ruth Perry, a qui nous adressons 
tous nos voeux de succes dans l’accomplissement de sa 
mission, mission certes difficile mais qui, avec l’appui de la 
communaute internationale, a toutes les chances de reussir 
pourvu que les engagements pris par les factions ainsi que 
le calendrier et les modalites de la tenue d’elections libres 
soient respectes. 

Compte tenu de ces progres et de F amelioration de la 
situation en matiere de securite au Liberia, nous appuyons 
la proposition du Secretaire general contenue dans le para¬ 
graphs 23 de son rapport de deployer immediatement 24 
nouveaux observateurs militaires dans le pays afin d'y 
consolider la presence de la Mission d’observation des 
Nations Unies au Liberia (MONUL). Cette presence facili- 
terait les futures operations de desarmement et permettrait 
d’entreprendre des patrouilles plus frequentes. 

La Guinee-Bissau, pays de la sous-region et membre 
de la CEDEAO, a toujours manifesto sa frustration face aux 
maigres moyens dont dispose l’ECOMOG. C’est pourquoi 
nous demandons encore une fois a la communaute interna¬ 
tionale de lui fournir F assistance necessaire pour lui permet- 
tre de s’acquitter pleinement de ses responsabilites. 
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Je voudrais a ce propos saluer la contribution des 
Etats-Unis, dont la delegation a eu le grand merite de 
proposer aux autres membres du Conseil un projet de 
resolution capable de tenir compte et de rassembler toutes 
les opinions et qui, fmalement, a permis le consensus dont 
nous nous felicitons aujourd’hui. Je voudrais aussi saluer la 
contribution d’autres pays, contribution qui, a nos yeux, 
revet aussi une importance capitale. Nous les remercions 
vivement et nous encourageons les autres Etats a faire de 
meme et a verser des contributions au Fonds d’affectation 
speciale des Nations Unies pour le Liberia. 

Toutefois, il est clair que la communaute internationale 
ne sera pas en mesure d'appuyer le processus de paix au 
Liberia si les factions liberiennes n’apportent pas la preuve 
irrefutable qu’elles sont resolues a regler tous leurs diffe- 
rends par des moyens pacifiques et a parvenir a la reconci¬ 
liation nationale, conformement a 1’Accord d’Abuja du 17 
aout 1996. 

Dans ce contexte, nous exigeons une fois de plus que 
les factions liberiennes respectent strictement tous leurs 
engagements decoulant des Accords d’Abuja ainsi que les 
statuts des personnels de l'ECOMOG, de la MONUL et des 
organisations et organismes internationaux. Les pillages, 
cambriolages et autres actes de banditisme doivent imme- 
diatement cesser, de meme que doivent etre restitues tous 
les objets voles. II convient aussi d’exiger des chefs des 
factions liberiennes qu'ils respectent et protegent les enfants 
qu’ils utilisent comme chair a canon. II s’agit la d’une 
pratique odieuse et repugnante, que nous ne cesserons de 
condamner. 

Nous souscrivons enfin a la recommandation du 
Secretaire general de proroger le mandat de la MONUL 
pour une periode de trois mois, et ma delegation se pro¬ 
nonce en faveur du projet de resolution dont le Conseil est 
aujourd’hui saisi. 

M. Matuszewski (Pologne) (interpretation de I’an- 
glais) : Bien des fois, ma delegation a exprime son inquie¬ 
tude au sujet de la situation au Liberia, les vagues de 
violence dirigees contre des populations civiles innocentes 
et l’incapacite des dirigeants liberiens de regler leur diffe- 
rend par des moyens pacifiques. Des questions graves 
concernant les engagements futurs de la communaute 
internationale au Liberia nous sont souvent venues a l’es- 
prit. Ces preoccupations n'ont pas encore disparu. 

Neanmoins, la delegation polonaise votera pour le 
projet de resolution prorogeant le mandat de la Mission 
d’observation des Nations Unies au Liberia (MONUL) pour 


une periode de trois mois, jusqu’a la fin de novembre 1996. 
Nous tenons a confirmer de la sorte notre confiance et 
l’appui que nous portons aux dirigeants de la Communaute 
economique des Etats de 1'Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
et les decisions qu’ils ont prises a Abuja, il y a deux semai- 
nes. 

Par ailleurs, nous relevons la disposition declaree des 
chefs des factions arrnees liberiennes de respecter les 
accords qu'ils ont tous signes et de permettre au pays de 
resoudre ses problemes par des moyens politiques plutot que 
par la violence, souvent sous sa forme la plus cruelle. Nous 
esperons que cette fois les seigneurs de la guerre au Liberia 
ne suivront pas leur habitude notoire de manquer a leur 
parole. 

La tache de reconstruction des structures de l’Etat, de 
restauration de son tissu social, et de retablissement de la 
confiance et du moral de la population est reellement 
enorme. C’est aux Liberiens et a eux seuls qu’incombe la 
responsabilite de leur avenir et de l’instauration de la paix, 
de la securite et de la stabilite dans leur pays. 

Le Liberia a besoin de F assistance internationale. Nous 
esperons que le peuple de ce pays, et surtout leurs diri¬ 
geants, creeront et maintiendront un climat propice a F assis¬ 
tance. Nous leur demandons en particulier de respecter le 
statut du personnel du Groupe de controle de la CEDEAO 
(ECOMOG), de la MONUL et des organisations et organis¬ 
mes internationaux pour faciliter la liberte de mouvement 
des agents du maintien de la paix et assurer un achemine- 
ment continu de biens humanitaires. 

Enfin, et ce n’est pas le moins important, les dirigeants 
du Liberia et leurs allies doivent respecter leurs obligations 
decoulant de FAccord d’Abuja, notamment le calendrier 
d’application de cet accord. 

Je voudrais, pour terminer, exprimer ma gratitude pour 
l’initiative du Representant permanent de l'ltalie d’inclure 
dans le projet de resolution une clause condamnant la 
pratique qui consiste a recruter et entrainer des enfants et 
les utiliser dans les combats. En tant que representant d’un 
des pays grace a l'initiative desquels l’Assemblee generate 
a adopte la Convention sur les droits de F enfant, je crois de 
mon devoir de reaffirmer mon appui aux efforts destines a 
faire cesser immediatement cette pratique inhumaine. 

M. Searle (Chili) (interpretation de Vespagnol) : Au 
cours de nombreuses reunions du Conseil de securite consa- 
crees a l’examen de la situation au Liberia, nous avons du 
parler des violations du cessez-le-feu, de reprise des hostili- 
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tes et, en general, des accords qui n'ont jamais ete respec- 
tes. 

Ma delegation espere que nous sommes a la fin de ce 
cycle de tragedies qui a caracterise le processus de paix au 
Liberia et que le nouveau calendrier pom F application de 
FAccord d'Abuja, convenu au recent Sommet de la Com- 
munaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) le 17 aout dernier marquera le debut de la 
restauration definitive de la paix et de la stabilite au Liberia, 
ainsi que de sa reconstruction. 

Nous apprecions le role extremement precieux et 
efficace joue par la CEDEAO et les evenements positifs 
evoques par le Secretaire general dans son dernier rapport 
au Conseil de securite. Ils nous permettent en ce moment 
d'envisager favorablement une prorogation du mandat de la 
Mission d’observation des Nations Unies au Liberia 
(MONUL) pour une duree de trois mois, et de maintenir le 
deployment de cette derniere a des niveaux appropries. 

Par ailleurs, l’appel content! dans le projet de resolu¬ 
tion en faveur de la fourniture d’un soutien logistique et 
financier visant a permettre a FECOMOG de s'acquitter de 
son mandat est pleinement conforme a ce qui precede. 

Dans le cadre du nouveau calendrier pour Fapplication 
de FAccord d’Abuja, nous attachons une importance parti- 
culiere au mecanisme de controle qui permet a la CEDEAO 
de verifier la realisation des etapes prevues, ainsi que 
Fannonce de mesures qui pomraient etre prises a l’encontre 
de ceux qui feraient obstruction aux Accords. 

Les Chefs d'Etat de la CEDEAO ont declare qu’ils ne 
reconnaitraient aucun gouvernement qui prendrait le pouvoir 
au Liberia par la force. De l’avis de ma delegation, il s’agit 
la d’une attitude tout a fait pertinente, car cette premisse est 
indispensable pour asseoir les bases de tout processus de 
paix et de reconciliation durable. 

Par ailleurs, nous nous felicitons de la designation de 
la nouvelle Presidente du Conseil d'Etat et, notamment de 
ce que cette decision reflete l’influence de plus en plus 
importante de la societe civile liberienne dans tout le pro¬ 
cessus de paix. Ma delegation demande instamment que des 
efforts continuent d’etre entrepris a tous les niveaux pour 
que cette influence se fasse de plus en plus sentir car nous 
sommes convaincus que c’est la fagon la plus efficace 
d’obtenir la paix et la stabilite pour tous les liberiens. 

En examinant le processus de paix au corns de ces 
dernieres annees, nous pensons qu’il convient d’avertir les 


chefs des factions qu’ils doivent bien comprendre que la 
patience de la communaute internationale n’est pas illimitee. 
Les evenements condamnables d’avril dernier, caracterises 
par des menaces a la securite des populations et du person¬ 
nel des organisations internationales, ainsi que par le pillage 
generalise de biens, ne sauraient etre toleres davantage. On 
ne peut encore moins tolerer que se poursuive la pratique 
inhumaine et barbare qui consiste a recruter des enfants, a 
les entrainer et a les utiliser dans les combats. C’est pour 
cette raison que ma delegation appuie resolument F initiative 
de l'ltalie, qui a ete appuyee par le Conseil et figure au 
paragraphe 9 du dispositif du projet de resolution sur lequel 
nous allons nous prononcer. 

Nous esperons que les faits, plus que les promesses, 
permettront au Conseil de continuer a appuyer le processus 
de paix au Liberia et que le calendrier adopte a Abuja sera 
applique sans delai, de fagon qu’avec la mise en place en 
juin 1997, d'un nouveau gouvernement democratiquement 
elu, le peuple du Liberia s'engage sur la voie du progres, du 
developpement et du bien-etre tant desiree. 

Enfin, nous souhaitons exprimer notre reconnaissance 
a l’Envoye special du Secretaire general, l’Ambassadeur 
James Jonah; a son Representant special, M. Anthony 
Nyakyi; et a tout le personnel militaire et civil de la 
MONUL et des organisations humanitaires, soumis ces 
derniers mois a rude epreuve et qui se lancent aujourd’hui 
avec espoir dans cette nouvelle etape. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution contenu 
dans le document S/1996/701. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Botswana, Chili, Chine, Egypte, France, Allemagne, 

Guinee-Bissau, Honduras, Indonesie, Italie, Pologne, 

Republique de Coree, Federation de Russie, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats- 

Unis d'Amerique 

Le President (interpretation de Vanglais) ; Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 1071 (1996). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaite faire une declaration apres le vote. 

M. Inderfurth (Etats-Unis d’Amerique) ( interpretation 
de l’anglais) : Monsieur le President, permettez moi d'em- 
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blee de dire combien ma delegation est reconnaissante aux 
membres du Conseil qui ont bien voulu reconnaitre le role 
que nous avons joue quant a la resolution que le Conseil 
vient d'adopter, ainsi que l’assistance fournie par les Etats 
Unis lors de F evacuation de ressortissants d’autres nations 
du Liberia. 

Au cours des sept dernieres annees, les factions pre- 
sentes au Liberia ont poursuivi une guerre civile sanglante 
et destructrice qui a coute la vie a des milliers de Liberiens 
innocents et spolie le pays de ses richesses et de ses res- 
sources. II y a quelques mois a peine, Monrovia etait en 
flammes. Les factions politiques et ethniques se livraient a 
des combats de rue. Le pillage, notamment des ressources 
humanitaires et de maintien de la paix, etait repandu. Des 
milliers de personnes s’etaient refugiees a l’ambassade des 
Etats-Unis et d’autres faisaient d’immenses efforts pour 
evacuer des bateaux et des avions bondes de non-Liberiens 
et les amener en lieu sur. Ces evenements tragiques sem- 
blerent marquer un nouveau point encore plus bas de la 
descente du Liberia vers le chaos politique et social, et 
attristrerent profondement les amis du Liberia dans le 
monde entier et au sein de la communaute internationale, 
qui s’efforgaient depths si longtemps et avec tant de peine 
de lui venir en aide. 

Une pratique particulierement odieuse dans ce conflit 
tragique — a laquelle la delegation italienne a voulu consa- 
crer un examen particulier et qu’elle condamne energi- 
quement dans le cadre de la resolution du Conseil — est le 
recrutement, Fentrainement et le deployment effectif 
d’enfants dans les combats. Qui peut oublier les photogra¬ 
phies d'enfants soldats brandissant et utilisant des armes 
offensives? Qui peut imaginer les blessures psychologiques 
qui marqueront ces enfants pendant des annees? Le Conseil 
est decide a mettre fin a cette pratique odieuse. 

Les dirigeants regionaux, reunis a Abuja a la mi-aout, 
ont partage la deception du restant de la communaute 
internationale et ont pris une mesure energique. Ils ont 
convenu de redonner vigueur a leur accord de 1995, y 
compris un nouveau plan d’execution et la menace de 
sanctions contre tout individu ou groupe qui ferait obstacle 
au progres. Les Etats-Unis saluent les efforts deployes par 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), presidee maintenant par le Nigeria, 
pour amener les parties belligerantes a mettre fin a la 
violence, a desarmer leurs combattants, et a engager le 
processus de reconciliation nationale, en commen 5 ant par 
Fetablissement d’un cessez-le-feu pour aboutir a la tenue 
d’elections libres et justes. 


Les chefs des factions liberiennes semblent avoir 
accepte ce nouveau plan. Leurs declarations et actions 
initiales laissent esperer que des progres vers la paix et a la 
stabilite seront possibles dans les mois a venir. Le Groupe 
de controle de la CEDEAO (ECOMOG) est parvenu a 
rendre a la ville de Monrovia son statut de zone de securite 
et a le maintenir. L’ULIMO-J a restitue les armes lourdes 
qui avaient ete volees. Le nouveau commandant de 
FECOMOG a pris des mesures qui accroitront Fefficacite 
de la force de maintien de la paix. Ruth Perry a ete nom¬ 
inee President du Conseil d’Etat, et nous lui adressons nos 
meilleurs voeux dans l’accomplissement de cette tache tres 
lourde de mediation et d’unification nationales. 

Pourtant, Fhistoire recente du Liberia foisonne de 
promesses non tenues et d’occasions de paix perdues. II 
importe que les chefs des factions comprennent que le 
monde s’interesse davantage a leurs actes qu’a leurs paroles. 
Les Etats-Unis suivront de tres pres les mesures qu’ils 
prendront aux termes de FAccord du 17 aout. 

Ce n’est que sur la base d’une execution honnete du 
nouveau plan que les Etats-Unis seront a meme d’appuyer 
l’appel du Secretaire general en faveur de deploiements 
accrus de la Mission d’observation des Nations Unies au 
Liberia (MONUL). Ces deploiements ne peuvent etre 
justifies, sages et en fin de compte surs, que si le processus 
de paix se poursuit. Nous suivrons les evenements de tres 
pres et adapterons nos decisions aux progres realises dans 
la mise en oeuvre de Faccord d'Abuja. A cet egard, Les 
Etats-Unis examineront avec une attention particuliere le 
rapport demande par cette resolution que le Secretaire 
general presentera le 15 octobre. 

Les factions liberiennes ont la responsabilite claire et 
incontournable de respecter le statut du personnel et des 
biens de la MONUL, ainsi que ceux de FECOMOG et 
d’autres organisations humanitaires internationales et insti¬ 
tutions specialises. A cet egard, nous esperons que les 
chefs des factions prendront les mesures necessaires pour 
restituer immediatement tous les biens voles. 

De fa£on generale, les Etats de la CEDEAO et la 
communaute internationale elargie doivent insister sur le 
respect des engagements pris et faire tout ce qui est neces- 
saire pour assurer leur mise en oeuvre par les parties. 
J’aimerais egalement souligner F importance qu’il y a a 
entretenir des contacts etroits et a renforcer la cooperation 
entre la MONUL et FECOMOG. La souplesse et la promo¬ 
tion active de bonnes relations de la part de la MONUL 
seront essentielles a F execution de son mandat. A cet egard. 
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le deploiement d’officiers de liaison supplementaires est un 
pas en avant. 

Les Etats-Unis pensent que la MONUL peut jouer un 
role positif dans le processus si les factions liberiennes font 
preuve d’un veritable attachement a l’Accord d’Abuja. Les 
Etats-Unis suivront revolution de la situation de tres pres 
en esperant que nous assistons reellement au commence¬ 
ment de la fin de cet episode tragique au Liberia. 

Enfin, le personnel de la MONUL a connu des epreu- 
ves et a servi dans des conditions dangereuses. Nous sa- 
luons leurs sacrifices, et nous reaffirmons notre conviction 
que leur securite demeure une consideration primordiale. 
Nous exprimons egalement notre reconnaissance a M. James 
Jonah, pour le role qu’il a joue en sa qualite d’Envoye 
special du Secretaire general, pour la contribution extreme- 
ment utile qu’il a apportee au Conseil de securite lorsqu’il 
s’est occupe de cette question. 

M. Ladsous (France) : Monsieur le President, la 
delegation frangaise a examine avec beaucoup d’attention le 
rapport que le Secretaire general a rendu public sur la 
situation au Liberia. Ce rapport dresse un bilan tres sombre 
des consequences des affrontements de Monrovia en avril 
dernier, sur les plans humanitaire et economique. II en 
montre egalement les consequences graves pour la Mission 
des Nations Unies dont l’essentiel de l'effectif a du etre 
retire et dont une grande quantite d'equipement a ete dero¬ 
be. La delegation frangaise condamne d’ailleurs tres vigou- 
reusement ces agissements, et attachera une importance 
particuliere a la restitution de ces equipements. 

Le nouveau plan d’execution de l’accord d’Abuja, mis 
au point par les Etats de la CEDEAO, lors de la derniere 
reunion des 14 et 17 aout, suscite un nouvel espoir, et nous 
voulons rendre hommage a ce propos aux efforts renouveles 
des dirigeants de la region sur ce dossier. 

Nous savons combien l’espoir doit etre prudent, l'ex- 
perience nous a montre, en effet, que les factions avaient 
plusieurs fois meconnu leurs engagements. Et nous voulons 
croire, comme l'indique le rapport du Secretaire general, 
que les sanctions dont le plan est assorti, constitueront une 
garantie importante de son execution. Un nouvel echec 
serait dramatique, car il pourrait conduire a un retrait de la 
communaute internationale, a la reprise generalisee des 
combats et a un risque majeur pour la stabilite de la region. 

La France n’a cesse d'apporter son soutien au proces¬ 
sus de paix au Liberia. Elle l’a fait une fois encore en 
acceptant, comme le recommandait le Secretaire general, de 


proroger le mandat de la MONUL pour une duree de trois 
mois. Elle soutient egalement les intentions du Secretaire 
general s’agissant du deploiement de la mission. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant de l'Allemagne. 

La guerre civile au Liberia nous preoccupe tous pro- 
fondement depuis 1990. Depuis, 13 accords de paix ont ete 
conclus entre les factions en guerre, pour etre rompus par 
la suite. Notre evaluation de la situation au Liberia a tou- 
jours ete claire : seuls les chefs des differentes factions, qui 
n’ont manifesto aucun egard pour les droits et la vie de leur 
peuple, sont responsables d’avoir fait derailler le processus 
de paix. 

Depuis le Sommet de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) qui s’est tenu a 
Abuja le 17 aout 1996, on espere a nouveau que le proces¬ 
sus de paix pourra reprendre avec succes au Liberia. Les 
Etats de la CEDEAO ont decide de donner une derniere 
chance aux factions. Le Comite des neuf chefs d'Etat et de 
gouvernement a convenu d’un plan d’execution strict de 
F Accord d'Abuja, depuis le retablissement du cessez-le-feu, 
d’ici au 31 aout 1996, jusqu’a la tenue d’elections libres et 
regulieres le 30 mai 1997. Pourquoi pensons-nous qu’il 
existe un nouvel espoir? 

Le Comite des Neuf a integre dans son plan d’execu¬ 
tion un mecanisme de controle pour assurer le respect de 
l’accord d'Abuja. Les cinq principales etapes du plan 
— cessez-le-feu, disengagement des factions, desarmement, 
preparatifs des elections et enfin elections — seront surveil- 
les par des observateurs internationaux. Ceux-ci observeront 
le processus de paix pour voir s’il evolue correctement et 
regulierement. 

En outre, le Comite des Neuf a decide a Abuja que 
tout individu ou groupe qui ferait obstacle a F application de 
F Accord ferait l’objet de sanctions. Ces sanctions auront un 
effet direct sur cet individu ou groupe. 

Enfin, la CEDEAO a souligne son intention de maintenir 
sa presence au Liberia jusqu’a ce le nouveau gouvernement 
soit mis en place. 

Le Secretaire general, dans son dernier rapport sur le 
Liberia, de meme que F Ambassadeur James Jonah au cours de 
sa reunion d’information au Conseil de securite, ont indique 
que l’accord d’Abuja avait egalement ete realise grace a 
l’insistance de differents groupes civils liberiens, qui etaient 
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presents a la reunion d’Abuja. Nous esperons que cela peut 
etre considere comme le point de depart d’un processus demo- 
cratique qui permettra au peuple liberien de decider de son 
propre sort, de fa£on democratique. 

La prorogation du mandat de la Mission d’observation 
des Nations Unies au Liberia (MONUL) et le deployment de 
24 observateurs militaires supplementaires, conformement a la 
resolution que nous venons d’adopter, sont une premiere 
reaction appropriee des Nations Unies face aux nouveaux 
evenements au Liberia. Nous reconnaissons que le Groupe de 
controle de la CEDEAO (ECOMOG) doit etre dote des res- 
sources financieres et logistiques suffisantes pour s’ acquitter de 
ses taches. Nous pensons egalement qu’a l’avenir l’assistance 
devra etre coordonnee de fa£on plus etroite que par le passe. 

Neanmoins, il convient d’indiquer clairement que les 
missions de l'ECOMOG et de la MONUL ne peuvent etre 
poursuivies avec succes que si la situation au Liberia leur 
permet de s’acquitter de leur mandat. Nous demandons done 
instamment aux parties au belligerantes belligerantes de 
saisir cette occasion, qui pourrait bien etre la derniere a leur 
etre offerte. 


L’assistance humanitaire internationale est egalement 
necessaire pour soutenir le processus de paix et constitue 
un facteur de stabilisation supplementaire. Apres les 
recents combats qui se sont deroules en avril et mai 
derniers, l’Allemagne a fourni une aide humanitaire et en 
medicaments equivalant a environ 600 000 deutsche 
marks. 

La communaute internationale et en particulier la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest n'ont pas abandonne le Liberia. Nous presentons 
nos meilleurs voeux et exprimons notre appui au nouveau 
President du Conseil d'Etat du Liberia, Mme Ruth Perry. 
Au cours des nos consultations, un consensus s’est degage 
autour du fait que les Nations Unies devraient faire un 
nouvel effort pour appuyer le processus de paix au Libe¬ 
ria. 

Sur la base de ces considerations, 1’ Allemagne a vote 
pour le projet de resolution qui a ete elabore et presente 
par la delegation des Etats-Unis, a qui nous exprimons nos 
remerciements. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President. 

II n’y a plus d’orateurs. Le Conseil a ainsi acheve la 
phase actuelle de l’examen de la question inscrite a son 
ordre du jour. 

Le Conseil restera saisi de la question. 


La seance est levee a 13 h 40. 
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